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Sans étrangers, pas de prud'hommes!

Elles avaient déjà de bons réflexes, il y a cent ans, les organisations
ouvrières genevoises... Alors qu'on s'apprêtait à instituer des conseils de prud'hommes,

rapporte Alexandre Berenstein, «une de leurs revendications essentielles, sur
laquelle elles ne manquèrent pas d'insister avec force, consistait dans le désir <que
tout industriel ou commerçant, patron ou ouvrier, quelle que soit sa nationalité,
travaillant et payant les impôts à Genève, apportant son obole à la richesse du pays...
ait ie droit d'être électeur et éligible>»' (c'est nous qui soulignons). Hélas, note
l'historien du droit, cette proposition fut écartée par le législateur. La question,
essentielle, revint plus d'une fois sur le tapis. Le Grand Conseil genevois, étant
perméable à la logique, finit par proposer une revision constitutionnelle mettant les

étrangers, employeurs ou salariés, sur pied d'égalité avec les Suisses pour l'élection

des prud'hommes. Las! Cette fois (1979), c'est le peuple qui refusa.
On peut donc se demander s'il est judicieux, tactiquement, de revendiquer en
faveur de cette juridiction très particulière une exception à la règle qui réserve aux
nationaux l'exercice des droits de vote et d'éligibilité. Ou s'il ne convient pas,
au contraire, de revendiquer l'égalité des droits civiques entre étrangers et Suisses

en règle générale, ce qui résoudrait automatiquement le problème des

prud'hommes. L'important, c'est de voir que ce problème - la participation pleine
et entière des étrangers - ne relève pas d'un quelconque perfectionnement, d'une
sorte d'embellissement de la juridiction des prud'hommes, mais qu'il touche au

principe même de l'institution, à sa raison d'être. Rien à voir avec la cerise sulle

gâteau, il s'agit d'un ingrédient de base.
Sans étrangers parmi les juges, la représentativité de la juridiction ne peut être

que dérisoire, caricaturale même. Combien trouve-t-on de salariés suisses dans

l'agriculture maraîchère de Genève, ou dans le personnel des cafés et restaurants,
pour ne pas parler du bâtiment? Un fort petit pourcentage, et qui correspond assez
bien, d'ailleurs, à l'importance proportionnelle du premier encadrement: chefs

d'équipe, contremaîtres. Un ouvrier en conflit avec son patron peut-il vraiment
se sentir conforté par la présence d'un petit chef dans le tribunal, au titre déjuge
salarié? L'accès des étrangers aux fonctions déjuge est une nécessaire garantie
d'impartialité pour la juridiction. Sans cela, de toute manière, la juridiction
risque de s'éteindre d'elle-même: ce n'est pas un secret que la difficulté des syndicats,

dans certains secteurs, à recruter les candidats nécessaires, et l'on voit mal
comment - hors du «réservoir» étranger- assurer le renouvellement de l'important

effectif des prud'hommes. En somme, il ne s'agit plus de crier: «Pas déjuges
étrangers dans nos vallées!», mais, bien au contraire: «Sans juges étrangers, plus
de prud'hommes!»

Jean Steinauer

1 Alexandre Berenstein, La juridiction des prud'hommes: aperçu historique. Genève.

Département de justice et police. 1984.
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